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1. S'agissant des recours dirigés contre les 
décisions de la Commission infligeant 
des amendes à des entreprises pour 
violation des règles de concurrence, le 
Tribunal est compétent à un double 
titre. D'une part, il est chargé de 
contrôler leur légalité, au titre de 
l'article 230 CE. Dans ce cadre, il doit 
notamment contrôler le respect de 

l'obligation de motivation, prévue à 
l'article 253 CE, dont la violation rend 
la décision annulable. D'autre part, le 
Tribunal est compétent pour apprécier, 
dans le cadre du pouvoir de pleine 
juridiction qui lui est reconnu par 
l'article 229 CE et l'article 17 du 
règlement n° 17, le caractère approprié 
du montant des amendes. Cette dernière 
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appréciation peut justifier la production 
et la prise en considération d'éléments 
complémentaires d'information dont la 
mention dans la décision attaquée n'est 
pas comme telle requise en vertu de 
l'obligation de motivation prévue à 
l'article 253 CE. 

(cf. point 44) 

2. La portée de l'obligation de motivation 
concernant le calcul d'une amende 
infligée pour violation des règles 
communautaires de concurrence doit 
être déterminée au regard des disposi­
tions de l'article 15, paragraphe 2, 
second alinéa, du règlement n° 17, aux 
termes duquel, «[p]our déterminer le 
montant de l'amende, il y a lieu de 
prendre en considération, outre la gra­
vité de l'infraction, la durée de celle-ci». 
Or, les exigences de la formalité subs­
tantielle que constitue cette obligation 
de motivation sont remplies lorsque la 
Commission indique, dans sa décision, 
les éléments d'appréciation qui lui ont 
permis de mesurer la gravité et la durée 
de l'infraction. Par ailleurs, les lignes 
directrices pour le calcul des amendes 
infligées en application de l'article 15, 
paragraphe 2, du règlement n° 17 et de 
l'article 65, paragraphe 5, du traité 
CECA, ainsi que la communication sur 
la coopération dans les affaires portant 
sur des ententes, contiennent des règles 
indicatives sur les éléments d'apprécia­
tion dont il est tenu compte par la 

Commission pour mesurer la gravité et 
la durée de l'infraction. 

Dans ces conditions, les exigences de la 
formalité substantielle que constitue 
l'obligation de motivation sont remplies 
lorsque la Commission indique, dans sa 
décision, les éléments d'appréciation 
dont elle a tenu compte en application 
de ses lignes directrices et, le cas 
échéant, de sa communication sur la 
coopération, et qui lui ont permis de 
mesurer la gravité et la durée de 
l'infraction aux fins du calcul du mon­
tant de l'amende. 

(cf. point 46) 

3. Dans le cadre de l'application de l'arti­
cle 81, paragraphe 1, CE, c'est pour 
déterminer si un accord est susceptible 
d'affecter le commerce entre États 
membres et a pour objet ou pour effet 
d'empêcher, de restreindre ou de fausser 
le jeu de la concurrence à l'intérieur du 
marché commun qu'il faut définir le 
marché en cause. Par conséquent, l'obli­
gation d'opérer une délimitation du 
marché en cause dans une décision 
adoptée en application de l'article 81, 
paragraphe 1, CE s'impose à la Commis­
sion uniquement lorsque, sans une telle 
délimitation, il n'est pas possible de 
déterminer si l'accord, la décision d'as­
sociation d'entreprises ou la pratique 
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concertée en cause est susceptible d'af­
fecter le commerce entre États membres 
et a pour objet ou pour effet d'empêcher, 
de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence à l'intérieur du marché 
commun. 

(cf. point 58) 

4. Au point 3 des lignes directrices pour le 
calcul des amendes infligées en applica­
tion de l'article 15, paragraphe 2, du 
règlement n° 17 et de l'article 65, para­
graphe 5, du traité CECA, il est indiqué 
qu'une diminution du montant de base 
de l'amende infligée peut être envisagée 
à l'égard d'une entreprise, pour des 
circonstances atténuantes particulières 
telles qu'un «rôle exclusivement passif 
ou suiviste dans la réalisation de l'in­
fraction». 

Pour être eligible au bénéfice de la 
circonstance atténuante résultant d'un 
«rôle exclusivement passif ou suiviste», 
l'entreprise concernée doit avoir adopté 
un «profil bas», caractérisé par une 
absence de participation active à l'éla­
boration du ou des accords anticoncur­
rentiels. Parmi les éléments de nature à 
révéler le rôle passif d'une entreprise au 
sein d'une entente, peuvent être pris en 
compte, notamment, le caractère sensi­
blement plus sporadique de ses partici­
pations aux réunions par rapport aux 
membres ordinaires de l'entente, son 

entrée tardive sur le marché ayant fait 
l'objet de l'infraction, indépendamment 
de la durée de sa participation à celle-ci, 
ou encore l'existence de déclarations 
expresses en ce sens émanant de repré­
sentants d'entreprises tierces ayant par­
ticipé à l'infraction. 

Les caractéristiques spécifiques du 
comportement d'une entreprise ne sau­
raient déterminer l'applicabilité d'une 
circonstance aggravante ou atténuante 
dans le chef d'une autre entreprise. La 
prise en compte de telles circonstances 
se rattache en effet au comportement 
individuel d'une entreprise et doit donc 
nécessairement se fonder sur les carac­
téristiques de son comportement propre. 

(cf. points 74, 75, 79) 

5. La Commission dispose, dans le cadre 
du règlement n° 17, d'une marge d'ap­
préciation dans la fixation du montant 
des amendes afin d'orienter le compor­
tement des entreprises dans le sens du 
respect des règles de concurrence. 

Le fait que la Commission a appliqué, 
dans le passé, des amendes d'un certain 
niveau à certains types d'infractions ne 
saurait la priver de la possibilité d'élever 
ce niveau dans les limites indiquées par 
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le règlement n° 17, si cela est nécessaire 
pour assurer la mise en oeuvre de la 
politique communautaire de concur­
rence. L'application efficace des règles 
communautaires de concurrence exige 
au contraire que la Commission puisse à 
tout moment adapter le niveau des 
amendes aux besoins de cette politique. 

(cf. point 81) 

6. Une réduction de l'amende au titre 
d'une coopération lors de la procédure 
administrative n'est justifiée que si le 
comportement de l'entreprise en cause a 
permis à la Commission de constater 
l'infraction avec moins de difficulté et, le 
cas échéant, d'y mettre fin. 

À cet égard, la collaboration d'une 
entreprise à l'enquête ne donne droit à 
aucune réduction d'amende lorsque 
cette collaboration n'a pas dépassé ce 
qui résultait des obligations qui lui 
incombaient en vertu de l'article 11, 
paragraphes 4 et 5, du règlement n° 17. 
En revanche, dans le cas où une 
entreprise fournit, en réponse à une 
demande de renseignements au titre de 
l'article 11 du règlement n° 17, des 
informations allant bien au-delà de celles 
dont la production peut être exigée par 
la Commission en vertu dudit article, 
l'entreprise en question peut bénéficier 
d'une réduction d'amende. 

Lorsque, dans une demande de rensei­
gnements au titre de l'article 11 du 
règlement n° 17, la Commission, outre 
des questions purement factuelles et des 
demandes de production de documents 
préexistants, demande à une entreprise 
de décrire l'objet et le déroulement de 
plusieurs réunions auxquelles elle aurait 
participé ainsi que les résultats ou les 
conclusions de ces réunions, alors qu'il 
est clair que la Commission soupçonne 
que l'objet desdites réunions était de 
restreindre la concurrence, une telle 
demande est de nature à obliger l'en­
treprise questionnée à avouer sa partici­
pation à une infraction aux règles 
communautaires de la concurrence, en 
sorte que ladite entreprise n'est pas 
tenue de répondre à ce type de ques­
tions. Dans une telle hypothèse, le fait 
pour une entreprise de fournir néan­
moins des informations sur ces points 
doit être considéré comme une collabo­
ration spontanée de l'entreprise suscep­
tible de justifier une réduction d'amende 
en application de la communication sur 
la coopération. 

(cf. points 104, 106, 107) 

7. La Commission ne saurait, dans le cadre 
de l'appréciation de la coopération 
fournie par des entreprises au cours de 
la procédure administrative engagée 
pour entente prohibée, méconnaître le 
principe d'égalité de traitement, principe 
général du droit communautaire, qui est 
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violé lorsque des situations comparables 
sont traitées de manière différente ou 
que des situations différentes sont trai­
tées de manière identique, à moins 
qu'un tel traitement ne soit objective­
ment justifié. 

À cet égard, une différence de traitement 
des entreprises en cause doit être 
imputable à des degrés de coopération 

non comparables, notamment dans la 
mesure où ils ont consisté en la fourni­
ture d'informations différentes ou en la 
fourniture de ces informations à des 
stades différents de la procédure admi­
nistrative, ou dans des circonstances non 
analogues. 

(cf. points 108, 109) 
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